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Aide canadienne pour les réfugiés

Le Canada a doublé sa contribution an-
nuelle au Haut-Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés (HCR); cette
année, celle-ci passe à $2 millions. De plus,
le Canada verse une contribution spéciale
de $700 000 pour le programme de 1979
du HCR à l'intention des réfugiés indo-
chinois. C'est ce qu'a déclaré le 9 mai le
secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures,
M. Don Jamieson.

La contribution spéciale, qui fait suite
à un appel international, sera versée en
deux tranches par l'Agence canadienne de
développement international (ACDI). Un
chèque de $450 000 a déjà été envoyé à
Genève; le reste du montant suivra plus
tard cette année.

En juin 1978, l'ACDI a versé une
contribution spéciale de $500 000 au
17CR pour son programme de 1978 pour
l'Indochine.

Le problème des réfugiés indochinois a
récemment pris de l'ampleur: d'un phé-
nlomène sérieux d'émigration, on est passé
à un exode massif. Toute la région de
l'Asie du Sud-Est est maintenant touchée;
bon nombre de réfugiés ont quitté le
Kampuchea démocratique, le Vietnam et
le Laos par voie de terre.

La Thailande, par exemple, héberge
actuellement quelque 140 000 réfugiés
venus essentiellement du Laos et du
Kampuchea.

Ce sont toutefois les réfugiés de la mer
vietnamiens qui retiennent surtout l'at-
tention du public. Le taux mensuel d'émi-
gration est passé de 3 000 l'année der-
nière à 8 000 il y a un mois. Si ce taux
continue d'augmenter, les pays qui consti-
tuent les premières terres d'asile (la

alaisie, la Thaïlande et bien d'autres)
Pourront difficilement supporter le far-
deau financier, social et politique que
représentent les réfugiés.

Devant l'aggravation du problème, le
CR a organisé, en décembre dernier, des

Consultations internationales à Genève.
Canada a alors réitéré son appui total
$CR et a joué un rôle de premier

Ordre en incitant les donateurs à ne
Ménager aucun effort pour résoudre de

permanente le problème des réfu-

Le Canada devient l'un des membres d'INMARSAT

Le Canada a signé la Convention de
l'Organisation internationale de télé-
communications maritimes par satellites
(INMARSAT). La Convention a été si-
gnée dernièrement à Londres par M. Paul
Martin, haut-commissaire du Canada au
Royaume-Uni.

INMARSAT vise à établir un système
de télécommunication par satellites pou-
vant relier directement les navires aux
réseaux téléphoniques et de télex. Ce
système sera utilisé en haute mer par les
navires de tous les pays; il permettra
d'améliorer les télécommunications en
général (et plus particulièrement en cas de
détresse), les services maritimes de corres-
pondance publique ainsi que l'efficacité
et la gestion des navires.

Aux Olympiques à bicyclette

Le Canada, en tant qu'État maritime
et à titre de nation industrielle, tirera
grand profit de son adhésion à
INMARSAT. Il pourra, en effet, mieux
s'acquitter de ses responsabilités en ma-
tière de télécommunications maritimes
De plus, la sécurité en mer, la couver-
ture et les services assurés dans les eaux
qui relèvent de la juridiction canadienne
seront améliorés. L'industrie canadienne
pourrait aussi disposer, éventuellement,
de débouchés plus nombreux et la capa-
cité de service de correspondance publi-
que pourra être accrue.

TéléRlobe Canada siégera au Conseil

Volume 7, NO 22 le 30 mai 1979


